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Comprendre l'importance du quorum lors
des assemblées générales
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Explorez le rôle essentiel du quorum dans les assemblées générales pour la validité des
décisions, incluant les bases légales et les pratiques essentielles pour une gouvernance
efficace.

L'organisation d'une assemblée générale est une étape importante dans la vie d'une entreprise. La
notion de quorum, ainsi que les règles de convocation, jouent un rôle clé dans la validité des
décisions prises. Cet article explore en profondeur les bases légales et pratiques relatives au
quorum et à la tenue des assemblées générales.

L'importance du quorum

Le quorum est le nombre minimum de personnes présentes ou représentées exigé pour qu'une
assemblée puisse délibérer valablement. Il varie selon la nature des assemblées : ordinaires,
extraordinaires ou spécifiques à certaines sociétés comme les SA ou SARL. Le quorum assure
que les décisions ne soient pas prises par une minorité, garantissant ainsi une représentation
équitable des intérêts des associés ou actionnaires.

Selon la législation française, la première réunion d'une assemblée générale ordinaire exige la
présence d'au moins 25 % des actions avec droit de vote. En cas de seconde convocation, ce
seuil tombe à 20 %. Pour une assemblée générale extraordinaire (AGE), la juridiction demande 50
% sur première convocation, puis 33,33 % si une nouvelle convocation est nécessaire.

Pour obtenir plus de détails et consulter un expert, vous pouvez faire appel à un meilleur avocat 
droit des affaires Versailles.

La procédure de convocation

La convocation est une étape essentielle, car elle informe les actionnaires du lieu, de la date et de
l'ordre du jour de l'assemblée. La loi impose des délais stricts pour la diffusions de cette
convocation, généralement 15 jours avant la tenue de l'assemblée pour une AGO, et 21 jours pour
une AGE. Le respect de ces délais est crucial pour garantir la légalité de l'assemblée et des
résolutions qui y seront votées.

Délai : Respecter le préavis légal permet aux actionnaires de prendre connaissance des
points abordés et de se préparer.
Contenu : L'ordre du jour doit être clair et précis, incluant toutes les questions qui seront
soumises au vote.
Moyens de transmission : La convocation peut être envoyée par courrier électronique, postal
ou mise à disposition via des plateformes sécurisées reconnues.
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Rôles des avocats spécialisés en droit des affaires

Faire appel à un avocat spécialisé en droit des affaires est souvent recommandé pour
accompagner les entreprises dans leurs démarches juridiques. Ces professionnels assurent un
suivi rigoureux de la conformité des procédures et fournissent des conseils avisés pour optimiser
la gestion juridique des sociétés. Ils jouent un rôle déterminant dans la préparation des documents
de convocation, l'analyse des quorums requis et la vérification de la légalité des votes.

Les avocats assistent aussi lors des conflits éventuels entre actionnaires, représentant les intérêts
de leur client dans le cadre d'un litige relatif à la validité des résolutions prises en assemblée. Une
bonne maîtrise des prescriptions légales permet d'éviter les écueils pouvant mener à l'invalidation
des décisions.

Le processus de vote en assemblée générale

Lors d'une assemblée générale, le vote est le mécanisme principal par lequel les décisions sont
adoptées. Selon la nature des décisions, différentes majorités peuvent être requises : simple,
absolue ou qualifiée. Ainsi, pour l'élection des administrateurs ou l'approbation des comptes
annuels, une majorité simple suffit. En revanche, les modifications statutaires nécessitent souvent
une majorité qualifiée, soit deux tiers des voix exprimées.

La gestion des absences joue également un rôle crucial. Les statuts de l'entreprise peuvent
permettre la représentation par procuration, où un absent délègue son pouvoir de vote à un autre
associé présent. Cette pratique aide à atteindre le quorum nécessaire et facilite le déroulement de
l'assemblée.

Conséquences de l'absence de quorum

L'absence de quorum bloque automatiquement le processus décisionnel de l'assemblée. Aucune
résolution ne peut être validement adoptée sans atteindre le seuil minimal prescrit par les statuts
ou la loi. Cela implique souvent une reprogrammation de l'assemblée, entraînant alors des coûts
supplémentaires et des retards potentiellement nuisibles à la gouvernance d'entreprise.

Cette situation pourrait déboucher sur une perte de confiance parmi les investisseurs, une image
ternie de la gouvernance ou même des sanctions légales si la non-conformité des assemblées
était répétitive ou jugée intentionnelle. Par conséquent, comprendre l'importance des obligations
légales et veiller à leur stricte application apparaît fondamental pour toutes les parties prenantes.

Gestion des absences pendant les assemblées

La gestion des absents est une réalité fréquente lors des assemblées générales. Les raisons
peuvent varier d'absences justifiées (maladie, déplacements) à des désintérêts pour certains
dossiers traités. Quoi qu'il en soit, cela complique la tâche d'obtenir le quorum requis.
L'administration peut adopter plusieurs stratégies pour contrer cette problématique :
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Procurations : Autoriser l'usage des procurations pour que les absents puissent quandmême
voter à travers d'autres membres présents.
Assemblée mixte : Mettre en place des systèmes d'assemblée hybride, permettant àdistance
via des solutions numériques sécurisées.
Rappel : Utiliser des rappels électroniques et notifications multiples pour assurer la prise de
conscience de chacun.

Ces outils permettent non seulement d'assurer un haut taux de participation mais aussi de
respecter des obligations de transparence et d'implication active des actionnaires dans les
décisions importantes pour l'avenir de l'entreprise.
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